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ART. 5 N° AS228

ASSEMBLÉE NATIONALE
5 décembre 2025 

PROJET DE LOI RELATIF À LA LUTTE CONTRE LES FRAUDES SOCIALES ET FISCALES 
- (N° 2115)

Adopté

AMENDEMENT
N° AS228

présenté par
 M. Bazin,  Mme Gruet, M. Di Filippo et M. Neuder

----------

ARTICLE 5

I. – A l’alinéa 4, après le mots :

« code »,

insérer le mot :

« regroupés ».

II. – En conséquence, procéder à la même insertion aux articles 27 et 57.

III. – En conséquence, après l’alinéa 9, insérer l’alinéa suivant :

« Les documents de santé tels que les prescriptions, les ordonnances ou les images médicales ne 
peuvent faire l’objet d’un traitement par les entreprises d’assurance pour les finalités mentionnées 
au 2° du présent article. »

IV. – En conséquence, après l’alinéa 32, insérer l’alinéa suivant :

« Les documents de santé tels que les prescriptions, les ordonnances ou les images médicales ne 
peuvent faire l’objet d’un traitement par les mutuelles ou unions pour les finalités mentionnées 
au 2° du présent article. »

V. – En conséquence, après l’alinéa 62, insérer l’alinéa suivant :

« Les documents de santé tels que les prescriptions, les ordonnances ou les images médicales ne 
peuvent faire l’objet d’un traitement par les institutions de prévoyance et leurs unions pour les 
finalités mentionnées au 2° du présent article. »
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VI. – En conséquence, compléter l’alinéa 18 par les mots : :

« , et au sein de ces dernières, celles pouvant être traitées pour les finalités mentionnées au 2° du 
même article ».

VII. – En conséquence, procéder à la même insertion à la fin des alinéas 41 et 71.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à préciser que les parties prenantes doivent privilégier les données sous forme 
de codes regroupés et non détaillés. Ces codes regroupés ont été créé spécifiquement pour les 
assureurs, pour leur permettre de liquider les dossiers, en préservant la confidentialité des données 
de santé des personnes.

Compte tenu de leur sensibilité, les traitements de toute autre donnée de santé, notamment de 
document de santé, prescription / ordonnance, image médicale, etc., par des assureurs doivent être 
prohibés, sauf exceptions limitativement prévues par la loi. 

Cet amendement prévoit ainsi que le décret en Conseil d’état doit préciser les catégories de données 
précises pour les traitements de données de santé aux fins de vérification des fraudes.
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ART. 5 N° AS440

ASSEMBLÉE NATIONALE
8 décembre 2025 

PROJET DE LOI RELATIF À LA LUTTE CONTRE LES FRAUDES SOCIALES ET FISCALES 
- (N° 2115)

Adopté

AMENDEMENT
N° AS440

présenté par
 M. Hetzel, rapporteur

----------

ARTICLE 5

I. – Après la dernière occurrence du mot :

« que », 

rédiger ainsi la fin de la seconde phrase de l’alinéa 10 :

« le personnel, qui fait l’objet d’une habilitation spécifique, n’accède qu’aux données strictement 
nécessaires à ses missions. »

II. – En conséquence, après la dernière occurrence du mot : 

« que », 

rédiger ainsi la fin de la seconde phrase de l’alinéa 33 : 

« le personnel, qui fait l’objet d’une habilitation spécifique, n’accède qu’aux données strictement 
nécessaires à ses missions. »

III. – En conséquence, après la dernière occurrence du mot :

« que », 

rédiger ainsi la fin de la seconde phrase de l’alinéa 63 :

« le personnel, qui fait l’objet d’une habilitation spécifique, n’accède qu’aux données strictement 
nécessaires à ses missions. »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel. 
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ART. 5 N° AS441

ASSEMBLÉE NATIONALE
8 décembre 2025 

PROJET DE LOI RELATIF À LA LUTTE CONTRE LES FRAUDES SOCIALES ET FISCALES 
- (N° 2115)

Adopté

AMENDEMENT
N° AS441

présenté par
 M. Hetzel, rapporteur

----------

ARTICLE 5

I. – À l’alinéa 11, substituer aux mots :

« mis en œuvre »

le mot :

« autorisés ».

II. – En conséquence, procéder à la même substitution aux alinéas 34, 64 et 81.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel. 
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ART. 5 N° AS442

ASSEMBLÉE NATIONALE
8 décembre 2025 

PROJET DE LOI RELATIF À LA LUTTE CONTRE LES FRAUDES SOCIALES ET FISCALES 
- (N° 2115)

Adopté

AMENDEMENT
N° AS442

présenté par
 M. Hetzel, rapporteur

----------

ARTICLE 5

I. – À l’alinéa 11, après le mot :

« ou », 

insérer les mots :

« la législation ».

II. – En conséquence, procéder à la même insertion aux alinéas 34 et 64.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel. 
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ART. 5 N° AS5

ASSEMBLÉE NATIONALE
19 novembre 2025 

PROJET DE LOI RELATIF À LA LUTTE CONTRE LES FRAUDES SOCIALES ET FISCALES 
- (N° 2115)

Adopté

AMENDEMENT
N° AS5

présenté par
 Mme Froger,  Mme Runel, M. Baumel, Mme Pirès Beaune, M. Aviragnet, Mme Bellay, 

M. Califer, Mme Dombre Coste, Mme Godard, M. Houlié, M. Simion et M. Guedj

----------

ARTICLE 5

I. – Compléter l’alinéa 11 par les mots :

« ou de tout autre acteur privé ».

II. – En conséquence, procéder à la même insertion à la fin des alinéas 34 et 64.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement des députés socialistes et apparentés vise à fixer des garanties de protection des 
données de santé récoltées par les assurances maladie complémentaires contre les attaques non-
étatiques.

En l’état de la rédaction de l’article, les entreprises d’assurance auraient pour seule obligation de 
protéger les données de santé de leurs assurés des attaques cyber d’États-tiers.

Or des acteurs privés peuvent naturellement mener de telles attaques.

Il convient donc de les ajouter à la liste des acteurs contre lesquels les entreprises d’assurance 
doivent se prémunir d’attaques cyber.

Tel est l’objet du présent amendement.
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ART. 5 N° AS35

ASSEMBLÉE NATIONALE
21 novembre 2025 

PROJET DE LOI RELATIF À LA LUTTE CONTRE LES FRAUDES SOCIALES ET FISCALES 
- (N° 2115)

Adopté

AMENDEMENT
N° AS35

présenté par
 Mme Froger,  Mme Runel, M. Baumel, Mme Pirès Beaune, M. Aviragnet, Mme Bellay, 

M. Califer, Mme Dombre Coste, Mme Godard, M. Houlié, M. Simion et M. Guedj

----------

ARTICLE 5

I. – À l’alinéa 12, substituer aux mots : 

« professionnels de santé »

les mots :

« médecins conseils ».

II. – En conséquence, procéder à la même substitution aux alinéas 15, 35, 38, 65 et 68. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement des députés socialistes et apparentés vise à restreindre les personnels des 
assurances complémentaire qui auront accès aux données de santé des assurés en les circonscrivant 
aux seuls médecins-conseil, et non aux professionnels de santé travaillant pour lesdites assurances

Les catégories de personnel des entreprises d’assurance, mutuelles ou unions susceptibles d’accéder 
aux données de santé à caractère personnel d’un assuré sont trop étendues. 

En comparaison, du côté de l’Assurance maladie, seuls les praticiens-conseils et les personnels 
placés sous leur autorité ont accès à ces données. 

Pour la préservation du secret médical, il convient que seuls les médecins des organismes 
complémentaires et les personnels placés sous leur autorité chargés du contrôle médical peuvent 
avoir accès aux données personnelles de l’assuré et de ses ayants-droits couverts par le contrat.

Cet amendement a été travaillé avec le Conseil National de l’Ordre des Médecins.
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ART. 5 N° AS443

ASSEMBLÉE NATIONALE
8 décembre 2025 

PROJET DE LOI RELATIF À LA LUTTE CONTRE LES FRAUDES SOCIALES ET FISCALES 
- (N° 2115)

Adopté

AMENDEMENT
N° AS443

présenté par
 M. Hetzel, rapporteur

----------

ARTICLE 5

I. – À l’alinéa 12, substituer aux mots :

« les personnels placés sous leur autorité chargés »

les mots :

« le personnel placé sous leur autorité chargé ». 

II. – En conséquence, procéder à la même substitution aux alinéas 15, 35, 38 et 68. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel. 
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ART. 5 N° AS4

ASSEMBLÉE NATIONALE
19 novembre 2025 

PROJET DE LOI RELATIF À LA LUTTE CONTRE LES FRAUDES SOCIALES ET FISCALES 
- (N° 2115)

Adopté

AMENDEMENT
N° AS4

présenté par
 Mme Froger,  Mme Runel, M. Baumel, Mme Pirès Beaune, M. Aviragnet, Mme Bellay, 

M. Califer, Mme Dombre Coste, Mme Godard, M. Houlié, M. Simion et M. Guedj

----------

ARTICLE 5

I. – Compléter l’alinéa 12 par la phrase suivante :

« Ces données ne peuvent en aucun cas être utilisées dans la fixation du prix du contrat 
d’assurance. »

II. – En conséquence, procéder à la même insertion à la fin des alinéas 15, 35, 38, 65 et 68.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement des députés socialistes et apparentés vise à interdire clairement la tarification par 
les assurances maladie complémentaires en fonction des pathologies des clients.

En effet, sans interdiction expresse, il y a un risque que les organismes complémentaires en santé 
utilisent les données personnelles de santé des assurés pour adapter le prix de leur contrat aux 
pathologies desdits assurés.



1/1

ART. 5 N° AS444

ASSEMBLÉE NATIONALE
8 décembre 2025 

PROJET DE LOI RELATIF À LA LUTTE CONTRE LES FRAUDES SOCIALES ET FISCALES 
- (N° 2115)

Adopté

AMENDEMENT
N° AS444

présenté par
 M. Hetzel, rapporteur

----------

ARTICLE 5

I. – À l’alinéa 13, après le mot :

« tout », 

insérer les mots :

« membre du ».

II. – En conséquence, procéder à la même insertion aux alinéas 36 et 66.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.
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ART. 5 N° AS445

ASSEMBLÉE NATIONALE
8 décembre 2025 

PROJET DE LOI RELATIF À LA LUTTE CONTRE LES FRAUDES SOCIALES ET FISCALES 
- (N° 2115)

Adopté

AMENDEMENT
N° AS445

présenté par
 M. Hetzel, rapporteur

----------

ARTICLE 5

I. – À l’alinéa 13, après le mot :

« ou », 

insérer les mots :

« pour toutes les données ».

II. – En conséquence, à l’alinéa 36, après la seconde occurrence du mot : 

« ou », 

insérer les mots : 

« pour toutes les données ». 

III. – En conséquence, à l’alinéa 66, après la seconde occurrence du mot : 

« ou », 

insérer les mots : 

« pour toutes les données ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel. 
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ART. 5 N° AS231

ASSEMBLÉE NATIONALE
5 décembre 2025 

PROJET DE LOI RELATIF À LA LUTTE CONTRE LES FRAUDES SOCIALES ET FISCALES 
- (N° 2115)

Adopté

AMENDEMENT
N° AS231

présenté par
 M. Bazin,  Mme Gruet, M. Di Filippo et M. Neuder

----------

ARTICLE 5

I. – À l’alinéa 14, après le mot :

« payant »,

insérer les mots :

« et à l’exclusion des finalités mentionnées au 2° de l’article L. 135-2 ».

II. – En conséquence, à l’alinéa 37, après le mot :

« payant »,

insérer les mots :

« et à l’exclusion des finalités mentionnées au 2° de l’article L. 211-17 ».

III. – En conséquence, à l’alinéa 67, après le mot :

« payant »,

insérer les mots :

« et à l’exclusion des finalités mentionnées au 2° de l’article L. 931-3-10 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à assurer un niveau de garantie minimal pour la levée du secret professionnel 
au bénéfice des assureurs. 
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Le projet de loi prévoit une large dérogation au secret professionnel, au bénéfice des assureurs, sans 
l’assortir de garanties précises. Les autres cas de levée du secret professionnel par la loi prévoient 
d’ordinaire un certain nombre de critères et de garanties, même lorsque cette levée est effectuée au 
bénéfice de professionnel de santé (par exemple, le régime restrictif de l’équipe de soins, prévu par 
l’article L. 1110-4 et L. 1111-12 du code de la santé publique). 

Or, il est essentiel d’encadrer la façon dont les assureurs peuvent utiliser les données de santé, 
compte tenu des risques pour les individus. Il apparait étonnant qu’une dérogation au secret 
professionnel bénéficiant aux assureurs soit moins encadrée que celle applicable aux professionnels 
de santé. Le projet de loi doit encadrer les catégories de données pouvant être couvertes par cette 
dérogation et confirmer expressément que cette dérogation au secret professionnel n’est pas 
applicable aux traitements réalisés aux fins de vérification et contrôles de l’exécution des 
contrats (vérification et contrôles des fraudes). 



1/1

ART. 5 N° AS342

ASSEMBLÉE NATIONALE
5 décembre 2025 

PROJET DE LOI RELATIF À LA LUTTE CONTRE LES FRAUDES SOCIALES ET FISCALES 
- (N° 2115)

Adopté

AMENDEMENT
N° AS342

présenté par
 M. Colombani,  Mme Abadie-Amiel et M. Viry

----------

ARTICLE 5

I. – Compléter l’alinéa 14 par les mots :

« à l’exclusion des données relatives au diagnostic, aux traitements, aux antécédents médicaux ou à 
toute information clinique étrangère à la seule identification d’un acte ou d’une prestation. »

II. – En conséquence, procéder à la même insertion à la fin des alinéas 37 et 67.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 5 permet la transmission de données de santé dans le cadre du tiers payant. Afin d’éviter 
que cette dérogation au secret médical ne conduise à la communication d’informations cliniques 
sensibles sans nécessité, le présent amendement vise à en limiter strictement la portée.

En excluant explicitement toute donnée relative au diagnostic, aux traitements ou aux antécédents 
médicaux, il garantit que seules les informations indispensables à l’identification d’un acte ou d’une 
prestation puissent être transmises. Cette précision permet de maintenir un niveau de protection 
élevé des données de santé et de préserver le champ du secret médical tout en assurant la gestion du 
tiers payant.

Tel est donc l’objet de cet amendement.
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ART. 5 N° AS446

ASSEMBLÉE NATIONALE
8 décembre 2025 

PROJET DE LOI RELATIF À LA LUTTE CONTRE LES FRAUDES SOCIALES ET FISCALES 
- (N° 2115)

Adopté

AMENDEMENT
N° AS446

présenté par
 M. Hetzel, rapporteur

----------

ARTICLE 5

I. – À l’alinéa 16, supprimer les mots :

« et sous les peines ».

II. – En conséquence, procéder à la même suppression aux alinéas 39 et 69.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.
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ART. 5 N° AS232

ASSEMBLÉE NATIONALE
5 décembre 2025 

PROJET DE LOI RELATIF À LA LUTTE CONTRE LES FRAUDES SOCIALES ET FISCALES 
- (N° 2115)

Adopté

AMENDEMENT
N° AS232

présenté par
 M. Bazin,  Mme Gruet, M. Di Filippo et M. Neuder

----------

ARTICLE 5

I. – À l’alinéa 20, après le mot :

« information »,

insérer les mots : 

« renforcée et individuelle ».

II. – En conséquence, procéder à la même insertion aux alinéas 43 et 73.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à renforcer l’information des personnes concernées par les traitements par les 
assureurs. 

Le régime actuel étant un régime de consentement préalable, les personnes concernées ne seront 
désormais plus amenées à fournir un consentement éclairé au traitement de leurs données de santé. 
Cet abaissement de la protection des personnes devrait aller de pair avec un renforcement de 
l’information fournie par les assureurs à leurs assurés et bénéficiaires.
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ART. 5 N° AS447

ASSEMBLÉE NATIONALE
8 décembre 2025 

PROJET DE LOI RELATIF À LA LUTTE CONTRE LES FRAUDES SOCIALES ET FISCALES 
- (N° 2115)

Adopté

AMENDEMENT
N° AS447

présenté par
 M. Hetzel, rapporteur

----------

ARTICLE 5

I. – À l’alinéa 20, substituer aux mots :

« qu’ils tiennent du »

les mots :

« prévus par le ».

II. – En conséquence, procéder à la même substitution aux alinéas 43 et 73.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.
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ART. 5 N° AS449

ASSEMBLÉE NATIONALE
8 décembre 2025 

PROJET DE LOI RELATIF À LA LUTTE CONTRE LES FRAUDES SOCIALES ET FISCALES 
- (N° 2115)

Adopté

AMENDEMENT
N° AS449

présenté par
 M. Hetzel, rapporteur

----------

ARTICLE 5

À l’alinéa 46, substituer aux mots :

« de nature à faire présumer l’un des cas de »

les mots :

« pouvant être de nature à constituer une ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.
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ART. 5 N° AS450

ASSEMBLÉE NATIONALE
8 décembre 2025 

PROJET DE LOI RELATIF À LA LUTTE CONTRE LES FRAUDES SOCIALES ET FISCALES 
- (N° 2115)

Adopté

AMENDEMENT
N° AS450

présenté par
 M. Hetzel, rapporteur

----------

ARTICLE 5

I. – À l’alinéa 48, substituer au mot :

« déconventionnement »

les mots :

« placement hors de la convention ».

II. – En conséquence, procéder à la même substitution à l’alinéa 50.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.
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ART. 5 N° AS451

ASSEMBLÉE NATIONALE
8 décembre 2025 

PROJET DE LOI RELATIF À LA LUTTE CONTRE LES FRAUDES SOCIALES ET FISCALES 
- (N° 2115)

Adopté

AMENDEMENT
N° AS451

présenté par
 M. Hetzel, rapporteur

----------

ARTICLE 5

À l’alinéa 50, substituer aux mots :

« premier alinéa »

la référence :

« II ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement de correction d’une référence juridique.
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ART. 5 N° AS452

ASSEMBLÉE NATIONALE
8 décembre 2025 

PROJET DE LOI RELATIF À LA LUTTE CONTRE LES FRAUDES SOCIALES ET FISCALES 
- (N° 2115)

Adopté

AMENDEMENT
N° AS452

présenté par
 M. Hetzel, rapporteur

----------

ARTICLE 5

À l’alinéa 53, supprimer les mots :

« sans délai ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.
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ART. 5 N° AS454

ASSEMBLÉE NATIONALE
8 décembre 2025 

PROJET DE LOI RELATIF À LA LUTTE CONTRE LES FRAUDES SOCIALES ET FISCALES 
- (N° 2115)

Adopté

AMENDEMENT
N° AS454

présenté par
 M. Hetzel, rapporteur

----------

ARTICLE 5

À la première phrase de l’alinéa 55, substituer aux mots :

« des personnels »

les mots :

« du personnel ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.
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ART. 5 N° AS62

ASSEMBLÉE NATIONALE
3 décembre 2025 

PROJET DE LOI RELATIF À LA LUTTE CONTRE LES FRAUDES SOCIALES ET FISCALES 
- (N° 2115)

Adopté

AMENDEMENT
N° AS62

présenté par
 M. Di Filippo

----------

ARTICLE 5

I. – Au début de l’alinéa 77, substituer aux mots :

« L’employeur informé de » 

 les mots :

« La caisse qui met en œuvre ».

II. – En conséquence, après l’alinéa 77, insérer l’alinéa suivant : 

« Un décret précise les conditions dans lesquelles cette obligation est mise en œuvre. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à supprimer la nouvelle obligation qui pèse sur l’employeur et qui le 
contraint, lorsqu’il est informé par la CPAM de la suspension du versement des indemnités 
journalières d’un salarié, à en avertir l’organisme de prévoyance de l’entreprise.

Il demande que la transmission de l’information de suspension des IJSS à l’organisme 
complémentaire soit réalisée par la CPAM, afin de ne pas faire peser sur les entreprises une charge 
administrative supplémentaire. 

Les employeurs ont déjà dû s’adapter à de nombreuses évolutions déclaratives récentes 
(généralisation de la DSN, introduction du montant net social ou encore nouvelles obligations liées 
au fait générateur) qui mobilisent fortement leurs ressources, en particulier dans les TPE et 
PME. Cet amendement permet de ne pas leur imposer de nouvelles contraintes, tout en préservant 
l’objectif de lutte contre la fraude.
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ART. 5 N° AS365

ASSEMBLÉE NATIONALE
5 décembre 2025 

PROJET DE LOI RELATIF À LA LUTTE CONTRE LES FRAUDES SOCIALES ET FISCALES 
- (N° 2115)

Adopté

AMENDEMENT
N° AS365

présenté par
 Mme Colin-Oesterlé

----------

ARTICLE 5

I. – Au début de l’alinéa 77, substituer aux mots :

« L’employeur informé de » 

 les mots :

« La caisse qui met en œuvre ».

II. – En conséquence, après l’alinéa 77, insérer l’alinéa suivant : 

« Un décret précise les conditions dans lesquelles cette obligation est mise en œuvre. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Un amendement adopté au Sénat prévoit de créer une nouvelle obligation pour l’employeur : 
lorsque celui-ci est informé par la CPAM de la suspension des indemnités journalières d’un salarié, 
il devra en avertir l’organisme de prévoyance de l’entreprise.

S’il convient de lutter davantage contre les fraudes, la solution proposée soulève toutefois des 
réserves quant à sa mise en œuvre. Elle risquerait en effet d’imposer aux entreprises une charge 
administrative supplémentaire. Or les employeurs ont déjà dû absorber de nombreuses évolutions 
déclaratives ces dernières années telles que la généralisation de la DSN, la mise en place du 
montant net social, les nouvelles obligations liées au fait générateur... Ces évolutions mobilisent 
fortement les ressources de leurs employeurs, en particulier au sein des TPE et PME. Si cette 
solution devait être conservée, il conviendrait à tout le moins que celle-ci soit transitoire.

Pour éviter d’alourdir davantage les démarches des entreprises, il apparaît préférable que 
l’information soit transmise directement par l’assurance maladie aux organismes de prévoyance, 
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selon un schéma similaire au dispositif NOEMIE utilisé pour la complémentaire santé. Une telle 
solution assurerait une circulation des données fluide, sécurisée et automatisée, sans créer de 
contraintes nouvelles pour l’employeur.

Cette évolution constituerait une approche plus durable, équilibrée et adaptée aux capacités des 
entreprises, tout en préservant pleinement l’objectif de lutte contre la fraude.

 Cet amendement a été travaillé avec le MEDEF. 
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ART. 5 N° AS455

ASSEMBLÉE NATIONALE
8 décembre 2025 

PROJET DE LOI RELATIF À LA LUTTE CONTRE LES FRAUDES SOCIALES ET FISCALES 
- (N° 2115)

Adopté

AMENDEMENT
N° AS455

présenté par
 M. Hetzel, rapporteur

----------

ARTICLE 5

À l’alinéa 77, substituer aux mots :

« prévue à l’article L. 315-2 dudit code, du service de l’allocation »

les mots :

« décidée en application de l’article L. 315-2 dudit code, du service de l’indemnité ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel.
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ART. 5 N° AS456

ASSEMBLÉE NATIONALE
8 décembre 2025 

PROJET DE LOI RELATIF À LA LUTTE CONTRE LES FRAUDES SOCIALES ET FISCALES 
- (N° 2115)

Adopté

AMENDEMENT
N° AS456

présenté par
 M. Hetzel, rapporteur

----------

ARTICLE 5

Substituer aux alinéas 79 à 81 l’alinéa suivant : 

« IV. – À la fin du 3° de l’article 65 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, 
aux fichiers et aux libertés, les mots : « la prise en charge des prestations par les organismes 
d’assurance maladie complémentaire » sont remplacés par les mots : « les traitements mis en œuvre 
pour les finalités mentionnées à l’article L. 931-3-10 du code de la sécurité sociale, à 
l’article L. 135-2 du code des assurances et à l’article L. 211-17 du code de la mutualité par les 
organismes d’assurance maladie complémentaire ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 65 de la loi Informatique et liberté liste des catégories de traitements de données 
concernant la santé des personnes qui ne sont pas soumis à l’autorisation de la CNIL. Le 3° de cet 
article vise particulièrement les traitements mis en œuvre pour l’exercice de leurs missions par les 
organismes chargés de la gestion d’un régime de base d’assurance maladie, ainsi que la prise en 
charge des prestations par les organismes d’assurance maladie complémentaire.

Or, l’amendement rédactionnel relatif à la modification du 3° de l’article 65, adopté au Sénat, 
conduit à exonérer de l’autorisation de la CNIL deux catégories de traitement mis en œuvre par les 
organismes complémentaires au lieu d’une seule : non seulement les traitements créés et encadrés 
par l’article 5 du présent projet de loi mais également ceux mentionnés actuellement au 3°, dont la 
rédaction et la portée sont peu claires et alors même que le présent projet de loi vise à clarifier et à 
décrire précisément la nature des traitements de données de santé que peuvent mettre en œuvre les 
organismes complémentaires. Seule la mention des traitements des données que crée l’article 5 est 
donc nécessaire pour les organismes complémentaires.

Par conséquent, le présent amendement propose de revenir à la rédaction initiale du IV de 
l’article 5.
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ART. 5 N° AS344

ASSEMBLÉE NATIONALE
5 décembre 2025 

PROJET DE LOI RELATIF À LA LUTTE CONTRE LES FRAUDES SOCIALES ET FISCALES 
- (N° 2115)

Adopté

AMENDEMENT
N° AS344

présenté par
 M. Colombani,  Mme Abadie-Amiel et M. Viry

----------

ARTICLE 5

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

« V. – Les données mentionnées au présent article ne peuvent faire l’objet d’aucun traitement à des 
fins commerciales, de tarification, d’évaluation du risque ou de segmentation des assurés. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 5 autorise la transmission et le traitement de données de santé par les organismes 
complémentaires dans le cadre du tiers payant. Afin d’éviter que ces données sensibles ne soient 
utilisées à des fins étrangères à cette finalité, le présent amendement interdit explicitement tout 
traitement à visée commerciale, de tarification, d’évaluation du risque ou de segmentation des 
assurés.

Cette précision complète utilement les garanties prévues par le texte, qui portent sur l’hébergement 
et la protection contre des accès extérieurs, mais ne limitent pas les usages internes que pourraient 
en faire les organismes concernés. Elle vise ainsi à préserver un niveau de protection élevé des 
données de santé et à empêcher tout détournement de finalité contraire au secret médical et aux 
principes du RGPD.


